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  PRÉFACE





  Yvon Ollivier, juriste, avec le talent et le courage qu’on lui connaît, met une fois de plus les Bretons et leurs élus devant les réalités. Ce ne sera pas facile à lire pour beaucoup ! Mais ce n’est pas respecter les gens et surtout ceux qui sont élus pour nous représenter, que ne pas dire ce que nous sommes de plus en plus nombreux à penser ! Cela est plus respectueux que la flatterie !




  Chacun de ceux qui réfléchissent à l’avenir de la Bretagne savent que nous sommes à un tournant de notre histoire. Tout est encore possible, le meilleur comme le pire… hélas. Notre société bretonne acculturée, suivant certaines élites parisiennes, ou déculturée, souvent ignorante de son passé et formatée un maximum dès la jeunesse se pense pourtant bretonne penn da benn. On n’a jamais vu autant de Gwenn ha Du partout ni autant d’entreprises et de produits portant le mot Breizh. Si vous demandez aux jeunes au sortir d’un lycée ou d’un match de foot comment ils se définissent c’est le mot Breton qui vient en tête dans la grande majorité des cas. Mais ils ne savent pas qu’il y a 60 ans certains ont payé cher pour que cela soit possible !




  Oui mais au-delà ? Si, bien heureusement, ils sont encore des dizaines de milliers à s’impliquer dans les bagadoù et les cercles celtiques, la moyenne d’âge des participants au millier de festoù-noz qui se déroulent chaque année de Nantes à Brest et au Mont St Michel a bien évolué à part quelques exceptions qui confirment la règle.




  Ce que l’on nomme le « mouvement breton » culturel ou politique continue de contempler le passé plus que l’avenir. Il lui manque une ambition, une vision. Il ne veut pas voir ce qui se passe ailleurs tant dans l’hexagone (Corse, Alsace, Pays Basque nord…) que dans de nombreux autres pays européens et autres. L’enseignement de nos langues et de notre culture relève du misérabilisme. Plusieurs colloques tels ceux de St Avé ou de Vannes ou dernièrement d’Ar Falz ont souligné la chose.




  À qui pourrions-nous faire croire que la France applique la Déclaration universelle des droits de l’Homme qu’elle a pourtant signée et ratifiée quand son article 26 indique que « les parents ont, par priorité, le droit de choisir le type d’éducation à donner à leurs enfants » et que vous devez vous battre durant des décades pour simplement leur apprendre l’une des langues de leur pays ?




  Pourquoi nos élus ne se saisissent-ils pas de la Constitution française qui prévoit dans son article 1 que la République est, certes, « une, indivisible, démocratique et sociale… » mais aussi que « son organisation est décentralisée ! » L’article 72 précise que « les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l’ensemble des compétences qui peuvent être le mieux mises en œuvre à leur échelon… » et que « tout transfert de compétences s’accompagne de l’attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice ! » N’est-ce pas le cas pour l’enseignement, la culture, de larges pans de notre économie, d’une politique de la mer et de l’écologie ?




  Que nous faut-il et que leur faut-il de plus pour agir ?




  Pourquoi ne pas se saisir fortement et en mettant son poids politique dans la balance, y compris la démission, pour exiger la ratification de la charte européenne des langues, sans préalable imposé et surtout son application ? N’est-ce pas là une contradiction de plus pour un pays qui ne cesse de se proclamer celui des droits de l’homme ?




  Le 14 décembre 2018, la région Bretagne a voulu faire croire à la mise en place d’une « nouvelle politique linguistique » réclamée par beaucoup. Ce n’est que du vent qui annonce la tempête ! Rien sur le multilinguisme contrairement à ce qui se passe un peu partout. À part quelques progrès pour le gallo, nous aurons bientôt des panneaux bilingues un peu partout mais seulement quelques centaines de jeunes pour les lire… Il faut changer de braquet !




  Le centralisme français et ses milliards de dettes c’est le passé. L’avenir c’est une Bretagne avec des pouvoirs et des budgets comparables à ceux de la Bavière du Pays basque sud, de l’Écosse ou du Pays de Galles, au sein d’une Europe fédérale dotée d’un parlement à Bruxelles et d’un sénat des peuples et des régions à Strasbourg. Si les anciens États-nations y garderont les pouvoirs « régaliens », la base et le sommet se partageront la construction de l’avenir.




  C’est cette politique qui permettra à l’Europe nouvelle, riche de sa diversité, de faire face à la mondialisation et aux immenses besoins et ambitions des pays émergents de Chine, d’Afrique, d’Inde ou d’Amérique.




  Pour contribuer à cet avenir les Bretons, peuple et élus, doivent se bouger, se regrouper, regarder devant plus que derrière, construire l’Europe qu’ils souhaitent et qui n’est pas celle de Clovis, qu’on leur présente comme étant la leur…




  Yannig BARON




  INTRODUCTION





  Celui qui veut renoncer trouvera toujours de bonnes raisons pour couvrir sa démission. C’est humain. La résistance est bien plus complexe à assumer, car il faut sans cesse remonter la pente. Il faut faire preuve d’abnégation et de lucidité pour dévoiler les artifices et faux semblants qu’utilisent toujours les dominants dans l’art subtil de fabrication du consentement de leurs victimes.




  À vrai dire, je ne fais aucun effort pour questionner le système en vigueur, tant ses errements me sautent au visage, avec ses discriminations structurelles que légitiment des élites locales serviles. Ce système France où nous évoluons prive la démocratie de sa substance ou de son véritable ressort. Nous vivons sous l’empire d’une démocratie fragile mais surtout corrompue par la structure centralisée et hiérarchisée du pouvoir sous couvert de principes républicains. Ce système ne serait déjà plus sans l’aveuglement et la faiblesse des hommes.




  Ce système de pouvoir repose sur le centralisme décisionnel ainsi que sur une conception unicitaire du peuple français, dont la souveraineté indivisible ne sert qu’à légitimer les décisions de la technocratie parisienne. Et derrière la technocratie, se tiennent les forces du cac 40 dont les liens avec la haute administration ne sont plus à décrire.




  On a tout construit sur du sable. À force de ne concevoir la France que sous l’angle mythique d’un peuple unique, la diversité française culturelle, sociale, territoriale se venge. Elle nous saute aux yeux, avec la faillite du système conçu sur le nivellement. Les forces d’émancipation démocratique demeurent comprimées par la logique pyramidale et centralisatrice.




  Sans la servilité des élites locales, la Bretagne serait déjà réunifiée, notre langue bretonne serait déjà sauvée depuis longtemps. Les forces d’émancipation démocratiques donneraient à notre vieux pays une nouvelle jeunesse, un nouveau statut et un dynamisme sans égal.




  Nourrie du même lait, cette caste de « responsables » partage les mêmes valeurs et se serre les coudes. Si la couleur politique diverge parfois, elle se retrouve sur l’essentiel : le maintien du système de pouvoir appuyé sur ses valeurs républicaines, et qu’importe si ces mêmes valeurs légitiment des formes de domination redoutables pour le peuple. Elle occupe encore les mêmes loges, même s’il convient surtout de n’en dire le moindre mot, puisqu’il ne fait jamais bon en parler. C’est peut-être là pourtant le nœud gordien.




  La démocratie parfaite n’est pas de ce monde. Mais elle est avant tout un ressort, une dynamique émancipatrice, une boussole qui doit nous guider vers la justice. Or la boussole France tourne en rond aujourd’hui et dissimule aux Bretonnes et aux Bretons le chemin de la justice et de l’émancipation.




  Elle s’efforce de faire accroire que le système actuel est juste et démocratique puisque nous votons pour des élus, qui, au niveau local, ne disposent que de pouvoirs dérisoires. Leur justification est d’offrir au bon peuple le voile démocratique qui légitime le système et ses formes de domination territoriale, économique, culturelle dont nos voisins européens ne voudraient pour rien au monde.




  Le peuple ploie toujours lorsque les élus servent.




  Nos élus ont renoncé à la Bretagne, de multiples manières, malgré ou grâce à leurs beaux discours. La Bretagne n’est pour eux qu’un vulgaire marchepied.




  Comment oublier qu’il fut un temps où la deuxième gauche savait dénoncer le système centralisateur sous les traits d’une forme d’exploitation coloniale singulière et que le peuple breton était appelé à l’émancipation, à la réunification de son territoire historique dans un mouvement progressiste ? Cette deuxième gauche n’existe plus. Elle a rejoint le bercail. Et nos élus bretons ont suivi. Il ne leur reste plus que les mots pour donner le change.




  C’est l’objet de cette lettre que de le dénoncer, même si le peuple a aussi, comme toujours, sa part de responsabilité.




  Entre les élus qui regardent vers Paris et une société plutôt passive, prospère un jeu trouble, où l’on fait mine de s’appuyer sur l’autre, en se demandant bien jusqu’à quel degré d’abaissement ce jeu stupide nous conduira tous.




  Nul ne peut plus ignorer que rien de positif ne sortira jamais du système fondé sur notre propre ruine. Mais, au fond de lui, le peuple n’a rien oublié. Il sait qu’il y a toujours un chemin pour celui qui veut s’émanciper. Trouvons-le !




  ILS RENONCENT


  À LA BRETAGNE !!




  S’il est un constat peu réjouissant auquel il faut bien se confronter lorsque l’on est Breton, c’est celui du renoncement à la Bretagne. On a toujours de bonnes raisons pour renoncer : la paix que procure la conformité au système, l’absence de vague, la complaisance à l’égard de ceux d’en haut, ou le confort des belles valeurs républicaines. Mais le renoncement est imparable et concerne au premier chef les responsables politiques ou les gens de pouvoir qui devraient mettre leurs compétences et leur autorité au service de la culture ou de l’économie du pays où ils officient au service de ceux qui les ont élus.




  Mais le peuple a aussi sa part de responsabilité car il arrive que, de guerre lasse, l’esprit de renoncement finisse par le contaminer. À force d’entendre à l’école les bienfaits de l’identité monolithique et de la langue unique, que tout ce qui concerne la Bretagne est secondaire ou la marque d’un passé révolu, certains fléchissent, sans même s’en rendre compte. « C’est fini, tout ça ! » me disait un jour un vieux bretonnant dont les qualités auraient fait un excellent défenseur de notre vieux pays.




  Mais alors pourquoi parle-t-on autant de la Bretagne ?




  La Bretagne n’est jamais autant célébrée que par ceux qui renoncent à la défendre. Ils se disent tous « régionalistes », que la Bretagne est belle, prospère, que c’est un espace de vie merveilleux où la solidarité n’est pas un vain mot, qu’elle recèle une culture singulière digne de la plus haute considération et dont la sauvegarde rencontre l’impératif des droits culturels. Et de nous chanter la rengaine de la diversité culturelle lorsque Paris impose sa représentation totalitaire de l’unicité du peuple français que jamais ils n’ont l’idée ou la force de contester.




  Il suffit de tendre l’oreille pour les entendre chanter lorsque leurs actes respirent à plein nez la démission devant le système qui ne conçoit la différence que morte ou sur le déclin.




  Car enfin, ils renoncent.




  Ils renoncent à la Bretagne réunifiée




  Malgré leurs promesses historiques, ils ont renoncé à la réunification comme l’a démontré la pseudo-réforme territoriale de 2014, qui vit nos élus socialistes jeter aux orties la réunification administrative de la Bretagne historique attendue depuis des décennies et promise en son temps par le premier d’entre eux, François Mitterrand. Qu’importe les décennies de promesses et de manifestation, lorsque la formation politique parisienne décide, nos élus bretons sont au diapason, même ceux qui publièrent quelques mois auparavant, tel Jean Jacques Urvoas, un ouvrage éclairant sur les bienfaits d’une Assemblée régionale unique pour nos cinq départements1.




  Arrêtons-nous un instant sur la réforme. Les affaires avaient fort mal démarré pour les partisans de la réunification car le pouvoir en place s’était déjà signalé par une manœuvre d’évitement spectaculaire. En conférence de presse, le 26 mai 2014, nos édiles socialistes des grandes métropoles bretonnes : Rolland de Nantes, Appéré de Rennes, Cuillandre de Brest et Samzun de Saint-Nazaire nous servaient le traditionnel Grand Ouest pour faire barrage à la réunification. D’emblée, le pouvoir socialiste nous faisait comprendre qu’il n’était pas de notre côté. Et les grands élus des métropoles nous signifiaient qu’ils voyaient d’un mauvais œil une région forte qui ferait ombrage à leur volonté de puissance ou de grandeur métropolitaine. Que les maires de Brest et de Saint-Nazaire se soient fourvoyés dans cette opération de communication, eux dont les villes auraient tant à gagner avec une Bretagne suffisamment forte pour rééquilibrer le territoire au profit de l’Ouest, dépasse l’entendement.
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